
  
 
 

 

 

 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Lausanne, le 25 juin 2026 

LATC – Non à une révision qui s’attaque aux droits démocratiques  

Les associations signataires de ce communiqué de presse ont pris connaissance de l’avant-projet de 

révision de la Loi cantonale sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) mis en 

consultation jusqu’au 30 juin 2026. Elles s’opposent fermement aux nombreux affaiblissements des 

droits démocratiques en matière d’aménagement du territoire, et demandent au canton de revoir sa 

copie.  

Pro Natura Vaud, Helvetia Nostra, la Fondation Franz Weber, la section vaudoise de Patrimoine Suisse, 

le WWF Vaud, Sauver Lavaux, Pro Riviera et l’ATE Vaud ont uni leurs forces afin d’adresser à la Cheffe 

du Département Mme Christelle Luisier Brodard, ainsi qu’au Directeur général du Territoire et du 

Logement, M. Alain Turatti, un courrier faisant état de leur ferme opposition aux principales mesures 

prévues dans l’avant-projet de révision de la LATC, soumis à consultation jusqu’au mardi 30 juin.  

Ces associations ne contestent nullement les besoins en logements dans un canton à la démographie 

dynamique, ni la volonté de mener à bien des chantiers importants pour la qualité de vie des vaudoises 

et des vaudois. Elles demandent cependant que cela se fasse dans un cadre bien défini, garantissant 

une protection adéquate de l’environnement et du patrimoine, tout comme le respect des droits 

démocratiques qui font la force de notre communauté.  

Or certaines dispositions proposées dans la révision sont de nature à limiter fortement les droits 
populaires en matière d’aménagement du territoire, et par là à ébranler la confiance de la population 
en notre système politique.  

Les signataires de ce communiqué de presse contestent tout particulièrement l’attribution de la 
compétence de l’adoption des plans directeurs communaux aux seules Municipalités, tout comme le 
délai de carence rendant une initiative populaire impossible pendant 10 ans, ou encore les restrictions 
assez massives proposées quant aux possibilités d’opposition et de recours.  

Les droits d’opposition et de recours sont des piliers fondamentaux de notre politique en matière 
d’aménagement du territoire et de constructions. Ils permettent aux un-e-s et aux autres de faire valoir 



des arguments juridiques, aux autorités et aux maîtres d’ouvrage de prendre en considération dans la 
mesure du possible des points litigieux et ainsi d’améliorer les projets, et plus généralement de veiller 
au respect des règles en matière de police des constructions et de protection de l’environnement et du 
patrimoine. Les restreindre signifie porter un coup à la confiance que la population a en notre système 
d’aménagement du territoire et de police des constructions.  

Les associations signataires de ce communiqué de presse demandent donc au Conseil d’Etat de revoir 
sa copie, et de renoncer à ces affaiblissements des droits démocratiques qu’aucune volonté 
d’accélération des procédures ne saurait justifier. 

Pour davantage d’informations :  

Alberto Mocchi, Secrétaire général de Pro Natura Vaud  

079 774 97 04 ; alberto.mocchi@pronatura.ch 

 

Muriel Thalmann, présidente de Patrimoine suisse, section vaudoise  

079 676 18 44 ; muriel.thalmann@patrimoinesuisse-vd.ch  

Anna Zanger, co-directrice d’Helvetia Nostra et membre de la direction de la FFW 

076 306 48 59 ; annazangger@ffw.ch    

Elsa Monnet, collaboratrice scientifique WWF Vaud 

021 556 12 96 ; elsa.monnet@wwf.ch 

Théophile Schenker, co-président ATE Vaud 

079 785 79 55 ; theophile.schenker@ate-vaud.ch  

Laurent Fischer, conseil juridique de Sauver Lavaux 

021 320 24 65 ; lf@fbassocies.ch 
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